PPA

Le Plan de Protection de l’Air permet de créer un droit local sur son territoire afin de protéger les habitants des grosses agglomérations en limitant la pollution industrielle et automobile. Il peut aussi inciter des partenaires, institution, collectivités locales, entreprises à agir dans ce sens. Le PPA de Grenoble concerne 45 communes urbaines et 474 km2. La climatologie et la topographie font de ce PPA un enjeu très important pour les habitants de la cuvette grenobloise. 

L’état des lieux de la pollution dressée pour la PPA

La pollution au soufre, au plomb et au monoxyde de carbone se réduit régulièrement depuis 90 suite a une action très volontariste dans l’agglomération.

Par contre le niveau de l’ozone et des particules augmentent. Les oxydes d’azote stagnent depuis 91alors que les déclarations des entreprises se sont réduite de 45 %. Le classement de Grenoble est  derrière  Marseille Lille et Lyon.  En 2003 Grenoble est première en nombre de jours connaissant pendant lesquels  une valeur horaire à dépassé 180microgramme par m3.
Depuis 96 une forte pression européenne pour préserver la santé des habitants

Depuis  96 l’Union européenne a fait des études sur la santé des populations et promulgué des directives visant  à limiter les émissions. La France a donc décliné successivement  la loi sur l’air, les Plan Régionaux de Qualité de l’Air, les PDU et enfin le Pan de Protection de l’Atmosphère.  Devant la lenteur des procédures, la commission européen a adressé un premier avertissement en juillet 2004 a neuf pays dont la France leur enjoignant de prendre des mesures. Seul le PPA prévoit des dispositifs réglementant la pollution. Aussi, le ministère de l’environnement vient d’édicter une circulaire enjoignant au préfet de terminer tous les PPA afin fin 2005.

Des actions de réduction de la pollution dans le cadre du PPA 

Depuis septembre, un cadastre des émissions a été crée, des fiches actions contractuelles, réglementaires ou incitatives sont élaborées dans un processus participatifs entre la préfecture, des entreprises, des chambres consulaires, des associations.  

Un PPA ambitieux nécessite la mobilisation des citoyens, et des associations pour inciter aussi nos élus à agir, en particulier sur la pollution automobile. Ainsi le préfet n’a pas la capacité de planifier la réduction de la circulation automobile, ni de faire passer au stationnement payant des zones proches du centre ville pour décourager les pendulaires.
Un PPA requiert des moyens humains et matériels pour améliorer les contrôles des mesures (DRIRE, Ascoparg, experts extérieurs, associations) à partir de sa mise en place et dans le cadre de son suivi.
Des scénarios de réduction de la pollution dans le cadre du PPA 

La DDE, avec l’aide du SMTC qui dispose d'un simulateur de modélisation du trafic , élaborent des scénarios de trafic routier correspondant aux exigences européennes pour 2010, suivant les scénarios, l’impact sanitaire des mesures à court terme ou long terme est chiffré en nombre de morts ou d’hospitalisation évités.

En mai, l’état des lieux de la pollution avec les fiches actions et les scénarios acceptés par le préfet seront proposés aux collectivités. Celles-ci auraient 3 à 6 mois pour amender les scénarios ou modifier les fiches actions.

A l’issue de ce travail des collectivités, une enquête publique aura lieu auprès des habitants.

Les élus On a le PPA que l’on choisit.

